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Les scénarios possibles pour l’agenda du 

développement 

 Option 0 : On ne change rien, et on étend les délais pour la réalisation des OMD 

 

 Option 1 : Une vision OMD+ centrée sur la lutte contre la pauvreté, destinée aux 

seuls pays pauvres, approfondissant l’existant, mettant l’accent sur « finish the job », 

et les OMD 7 (environnement) et 8 (partenariat global), plus la gouvernance 

 

 Option 2 : L’éradication durable de la pauvreté comme finalité transversale du 

développement à travers des Objectifs de Développement (Durable) universels,  

issus de la convergence des différents agendas : environnement, pauvreté, 

développement économique, et réchauffement climatique: 

 Les ONG insistent sur inégalités, droits et redistribution, découplage et responsabilité globale 

 Les banques de développement souhaitent intervenir sur transition économique en liaison avec 

l’agenda climat : atténuation, sur le traitement des pollutions et sur l’accès aux services 

 Le HLP soulignerait la question de la résilience, la consommation soutenable, l’emploi, l’extrême 

pauvreté et la paix et sécurité. 

 

 Option 3 : La définition de quotas généralisés de partage des ressources 

planétaires, considérant que la poursuite infinie de la croissance –même verte- conduit 

–avec 9 milliards d’êtres humains- à une impasse de soutenabilité. 
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L’éradication de la pauvreté par la croissance 

durable et l’inclusion sociale : le nouveau référentiel 

des bailleurs de fonds autour d’ODD universels 

 Les ODD universels donnent un nouvel élan aux politiques de développement, préservant 

les intérêts nationaux, avec des modèles adaptés aux niveaux de développement. 

 L’économie « verte » est la mise en œuvre du développement durable : elle mobilise 

acteurs privés, collectivités, société civile. Elle permet l’accès aux besoins essentiels, des 

filières de production et de consommation nouvelles, la gestion des territoires, la 

préservation des infrastructures écologiques. Elle procure modernité et progrès, elle 

encourage capacités et sauts technologiques. Elle crée emplois, opportunités et croissance. 

 L’inclusion sociale est la condition de la sécurité et de la stabilité, du long terme et de 

la solidarité, de l’émancipation individuelle et collective, de la cohésion sociale et de l’égalité 

des genres. La protection sociale renforce l’état et les corps intermédiaires, accroit 

l’investissement dans l’avenir, la résilience aux crises et un accès de tous à la santé, à 

l’éducation et à un travail reconnu et protégé. Elle ouvre le champ à l’économie sociale pour 

une mondialisation plus juste et équitable.  

 Ce schéma est aussi une réponse aux crises (relance) et aux urgences, l’agenda positif 

de la lutte contre le changement climatique, le lieu des partenariats multi-acteurs et 

des alliances locales, régionales et sectorielles, une possibilité d’accords globaux entre 

pays émergents, en développement et riches. 
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L’impact pour les bailleurs de fonds d’une approche 

du développement selon les trois dimensions du DD 

 Intervenir au niveau des facteurs de transition vers le développement durable: normes, 

régulation, politiques fiscales et subventions, critères de choix des investissements, mesure 

du progrès et du bien-être, institutions. Un rôle pour l’Etat renforcé. 

 Appuyer les instruments qui accélérent les transitions et les solidarités : dé-

carbonation et mix énergétique, gestion de la biodiversité, adaptation et promotion des 

filières économiques, mesure du capital naturel, approche intégrée des politiques sociales  

 Privilégier la mobilisation des ressources nationales et les effets de levier, 

privées/publiques et assurer les mixages de financement, de savoir faire et de technologie. 

Promouvoir innovation et réseaux de compétences, lorsque le marché est déficient. 

 Ecouter la société civile locale, ses solutions et recherche d’autonomie et de sécurité. 

Faciliter dialogue et consultations. Organiser plateformes et coalitions collaboratives. Penser 

local, territoires et écosystèmes. Promouvoir les partenariats avec le secteur privé. 

 Prioriser l’ambition et la prise de risque, faciliter les expérimentations de modèles 

d’économie soutenable, favoriser les solutions Sud-Sud adaptées, intégrer les dimensions 

économiques, environnementales et sociales dans les financements. 

 Adapter les organisations et les méthodes de travail des BdF et autres intervenants pour 

dépasser les approches sectorielles, repenser l’architecture des projets (redevabilité, mesure 

des résultats), privilégier l’appui aux acteurs, et la dynamique des processus.  
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Les risques de cette approche existent 

 En ouvrant le champ à des objectifs englobant, on risque de ne plus prioriser assez la lutte 

contre la pauvreté sur des cibles chiffrées. L’opinion publique mondiale peut donc ne pas 

adhérer faute de compréhension de cette approche.  

 En ne retenant pas l’option 3, on peut être tenté de délaisser le sujet des limites 

planétaires, en ne mettant pas suffisamment l’accent sur l’aboutissement des négociations 

environnementales et climatiques.  

 Les forces contraires (secteur des énergies fossiles, structures actuelles de l’économie et des 

infrastructures, aspiration au modèle d’hyper- consommation occidental, etc.), conduisent à la 

poursuite du « business as usual ». La marchandisation de la nature est aussi à redouter. 

La négociation peut conduire à un niveau d’objectif peu ambitieux. 

 Il implique un travail collaboratif et une action collective entre administrations et entre 

parties prenantes, dont le secteur privé, qu’il est difficile d’organiser à tous les niveaux 

(donateurs, bénéficiaires). L’opérationnalisation de cet agenda est complexe.  

 Il faut donc des garde-fous (mesure et reporting, suivi de l’atteinte des ODD, revue par les pairs, registre 

des engagements, transparence, régulations).  

 Et …il faut donc travailler et investir sur le « comment faire ».  

 

 

 


